
LeTourduBlocBULLETIN DE LIAISON

VOLUME XV    | NO 29 | LE MERCREDI 3 DÉCEMBRE 2008    | ÉDITION SPÉCIALE

Visitez-nous sur le Web 

www.
blocquebecois.org

Allez-y! Vous y trou-
verez une abondance d’extraits
vidéo et audio vous présentant
les moments forts des interven-
tions des députées et députés 
du Bloc Québécois : questions 
à la Chambre des communes,
conférences de presse, points de
presse du chef, Gilles Duceppe.

En d’autres occasions, les
députés du Bloc Québécois 
vous interpelleront directement
pour vous expliquer l’essence 
de leurs interventions.

Vous retrouverez également 
de l’information sur tous 
les dossiers d’action du 
Bloc Québécois.

« L’entente intervenue entre les trois partis
respecte bien davantage les intérêts du
Québec que l’énoncé idéologique des 
conservateurs. Elle reprend plusieurs des
mesures sociales et économiques portées
depuis longtemps par le Bloc Québécois au
nom des Québécoises et des Québécois. »

À situation 
exceptionnelle, 
il faut des mesures
exceptionnelles
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Dans les moments de crise économique, et il va sans dire
dans un contexte de Parlement minoritaire, il est néces-
saire de faire preuve d’ouverture et accepter de faire

des compromis. Or, le récent énoncé économique nous a
démontré encore une fois la détermination du gouvernement
Harper à maintenir le cap sur son idéologie et ses manœuvres
partisanes qui ne tiennent compte ni de la population, ni de la
situation économique.

Un lien de confiance brisé
Depuis vendredi, les conservateurs ont reculé sur certains
points, uniquement en raison de leur peur de perdre le pouvoir.
Mais rien ne peut réparer le lien de confiance que Stephen
Harper a brisé. Il a démontré son absence totale de sens des
responsabilités. C’est totalement inacceptable et c’est pourquoi
des actions concrètes et immédiates s’imposaient.

Cette semaine, les trois partis d’opposition à Ottawa en sont
venus à un accord possiblement historique voulant qu’une
coalition formée par le PLC et le NPD, appuyée par le Bloc
Québécois, prenne charge de l’administration de l’État fédéral.
Un accord exceptionnel visant à répondre à une situation tout
aussi exceptionnelle devant le constat commun selon lequel
Stephen Harper et les conservateurs menacent de mener le
Canada et le Québec dans une crise sans précédent, pour ne
pas dire extrêmement critique.

Le Québec profitera de l’entente
L’entente intervenue entre les trois partis respecte d’ailleurs
bien davantage les intérêts du Québec que l’énoncé idéologique
des conservateurs. Elle reprend plusieurs des mesures sociales
et économiques portées depuis longtemps par le Bloc
Québécois au nom des Québécoises et des Québécois.
Soulignons notamment l’abolition de la pénalité de deux
semaines pour les primes d’assurance-emploi ou encore la mise
sur pied d’un vrai programme de soutien aux travailleurs âgés,
des demandes de longue date du Bloc Québécois.

L’entente laisse en outre la place entière au Bloc Québécois
pour s’exprimer sur toute question autre que le budget et le dis-
cours du Trône, ce qui représente 90 % des votes en Chambre.
Également, le Bloc Québécois a obtenu la mise sur pied d’un
mécanisme de consultation sur toute question d’importance
pour le Québec, dont le budget !

Garder la tête froide dans l’intérêt du Québec
Le Bloc Québécois a la responsabilité d’agir de façon respon-
sable et de garder la tête froide lorsqu’il est question de
défendre au mieux les intérêts supérieurs du Québec. Or, dans
la situation présente, on constate que le Québec se retrouve en
face d’un gouvernement à Ottawa qui n’a rien fait pour tenter
de contrer la grave crise économique qui est à nos portes. Un
gouvernement qui, de surcroît, cherche à profiter de cette crise
pour imposer une idéologie clairement à l’opposé des valeurs
des Québécoises et des Québécois.

Dans la situation présente, l’intérêt du Québec nous commande
de passer outre à toute rancune ou à tout sentiment personnel
pour prendre les actions qui s’avèrent nécessaires. Il y a
urgence. Ne rien faire, laisser Stephen Harper agir, c’est cau-
tionner un recul inacceptable pour le Québec et ça, nous nous
y refusons ! TdB

« Cette victoire balaie toutes les
hésitations que peuvent avoir
des Québécois sur l'utilité de 
la présence du Bloc à Ottawa. »
– Jacques Parizeau

« M. Duceppe, ce qu'il a obtenu,
ce sont les sommes qui
devraient nous revenir pour 
traverser la crise. »
– Pauline Marois, chef du Parti Québécois

« Je comprends que le gouverne-
ment essaie maintenant de 
recoller les pots cassés, mais
mon inquiétude reste entière sur
la volonté réelle et la capacité
du gouvernement Harper d'aller
plus loin sur de réelles mesures
pour faire face à la crise. »
– Claudette Carbonneau, 

présidente de la CSN

« Les conservateurs de Stephen
Harper ont perdu toute crédi-
bilité. Avec la crise économique
à l’horizon, il est important
d’avoir un gouvernement qui
agit maintenant et avec vigueur.
L’urgence d’agir doit primer sur
les considérations partisanes. »
– René Roy, secrétaire général de 

la Fédération des travailleurs et 

travailleuses du Québec (FTQ)
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Faites-nous part de vos assem-
blées, activités de financement 
et de circonscription, et autres.
Pour ce faire, vous devez nous
transmettre la nature, la date, 
le lieu, l’heure, les personnalités
présentes et la personne
responsable de l’événement.
L’information doit parvenir à 
la direction des communications
au plus tard le lundi précédant
la parution, 17 h.

Vous devez obligatoirement
envoyer vos renseignements 
par courrriel à Annie Leclerc,
leclea@parl.gc.ca.

LeTourduBloc
LE BULLETIN DE LIAISON OFFICIEL
DU BLOC QUÉBÉCOIS

3730, boul. Crémazie Est, 4e étage, 
Montréal (Québec)  H2A 1B4

Téléphone : 514 526-3000
Télécopieur : 514 526-2868

Notamment
• Accélération du versement des financements actuels au titre de l’infrastructure de même que d’impor-

tants nouveaux crédits, notamment pour des projets municipaux et intergouvernementaux (comme 
le transport en commun, l’énergie propre, l’eau, les corridors et les portes d’entrée). Cela inclurait 
certainement de remédier au besoin urgent d’infrastructure des Premières Nations, des Métis et 
des Inuits. 

• Construction et rénovation de logements.
• Investissements dans des stratégies touchant les secteurs clés (ex. : secteurs manufacturier, forestier et

automobile) conçues pour créer et sauver des emplois, et prévoyant une aide conditionnelle à une
transformation de ces industries en vue de les rendre à nouveau rentables et durables. 

Un soutien rapide pour les gens touchés par la crise économique 
Notamment  
• Faciliter le perfectionnement des compétences pour que les travailleurs soient bien outillés pour faire

face à une économie en rapide évolution, tout en respectant les juridictions provinciales et les ententes
en vigueur.

• Modifier la loi actuelle créant la nouvelle société d’État chargée de l’assurance-emploi afin de garantir
que tous les revenus tirés des primes de l’assurance-emploi servent à l’octroi de prestations et à de la
formation pour les travailleurs. 

• Éliminer la période d’attente de deux semaines actuelle.
• Mettre en œuvre un programme de soutien au revenu pour les travailleurs âgés qui ont perdu leur

emploi afin de les aider à faire la transition entre l’emploi actif et leurs prestations de retraite. 
• Baisser de 50 % le retrait minimum requis des Fonds enregistrés de revenu de retraite (FERR) pour 2008. 
• Réformer les lois sur la faillite et l’insolvabilité pour mieux protéger les pensions.

Autres priorités pour stimuler l’économie 
• Soutien à la culture, notamment par l’annulation des compressions annoncées par le gouvernement

conservateur.
• Soutien à la Commission canadienne du blé et à la gestion de l’offre.
• Réforme de l’immigration. 
• Restaurer le financement des agences de développement économique régional en faveur des organisa-

tions de développement à but non lucratif. 

Les familles 
Si les finances le permettent, 
meilleures prestations pour enfants et avec un programme d’éducation préscolaire et de garde d’enfants
en partenariat avec chaque province, dans le respect de leur rôle et de leur juridiction, avec possibilité
de retrait avec pleine compensation financière.

GES : Collaborer avec nos partenaires en Amérique du Nord 
Établir un système d’échange de droits d’émission de gaz à effets de serre (GES) pour l’Amérique du
Nord, incluant des objectifs de réduction absolue des émissions, en se basant sur 1990 comme année
de référence. 

Collaborer avec nos partenaires internationaux 
Travailler avec la communauté internationale, particulièrement avec les pays membres du G-20 afin
d’élaborer une nouvelle architecture financière mondiale. TdB

En matière économique, l’entente entre les trois partis 
d’opposition reprend plusieurs mesures du plan de relance 
du Bloc Québécois présenté le 24 novembre dernier, ce qui 
permettra au Québec et à la population de faire des gains 
très significatifs.


